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On  m’a  demandé  pourquoi , préférant  la  inc- 
lure des  contributions  à celle  de  la  population  * 
j’ai  pris  la  première  pour  réglé  de  proportion  du 
nombre  des  députés  de  chaque  province  ? ôt  de 
chaque  bailliage  ? Je  vais  le  dire. 

Lorfqu’il  s’agit  de  déterminer  les  degrés  d’in- 
fluence fur  l’adminiftration  publique  , le  nombre 
des  hommes  me  paroît  moins  important  que  la 
fomme  des  intérêts.  En  toute  foe’été  , celui  dont 
la  mife  eft  plus'  forte  , éprouve  un  defir  plus  vif 
de  la  conferver  , SC  d’en  aflurer  la  profpériré. 

Le  nombre  des  habitans  eft  une  chofe  phyfî- 
que  ? qui , fouvent  ? n’a  point  d’effet  moral.  La 
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grandeur  de  l’intérêt  eft  une  chofe  morale  , qui 
repréfente  le  degré  d’attention  ÔC  de  zele  pour  le 
bonheur  de  la  nation.  Le  compte  qu’il  faut  faire , 
ce  n’eft  pas  celui  dés  têtes  , mais  celui  des  fenti- 
mens  St  des  idées:  c’eft-là  l’efpece  de  population 
qu’il  importe  de  bien  connoître.  Ainfl  , nos  hô- 
pitaux font  remplis  d’une  foule  effrayante  $ nos 
chemins  font  couverts  de  mendians  , de  vaga- 
bonds , quelquefois  de  malfaiteurs  5 ce  ne  font 
pas  là  des  citoyens. 

S’il  ne  s’agiflbit  que  de  dénombrer  les  indivi- 
dus , pour  déterminer  la  députation  , il  me  fem- 
ble  qu’il  feroit  un  peu  révoltant  de  donner , je 
ne  dis  pas  deux  voix  fur  cinq  mais  feulement 
une  voix  fur  dix  à huit  ou  neuf  cents  mille  êtres 
privilégiés  , lorfqu’il  y a vingt-deux  à vingt-trois 
millions  d’êtres  de  la  même  nature,  qui,  enfin, 
ont  une  tête  comme  les  autres. 

Le  calcul  de  l’intérêt  perfonnel  eft  de  payer  le 
moins  de  contributions  qu’il  eft  poffible  } le  cal- 
cul de  l’honneur  & du  patriotifme  eft  bien  diffé- 
rent $ c’eft  que  chacun  porte  fa  part  proportionnelle 
de  la  charge  commune.  Il  me  paroît  donc  bien 
utile  , que  le  premier  de  tous  les  honneurs  pour 
un  citoyen  , celui  d etre  choifî  par  la  nation  pour 
la  repréfenter , fe  proportionne  à fes  facrifices , 
& ferve  par-là  comme  d’un  contre-poids  à ce  fen- 
timent  , qui  cherche  à fe  fouftraire  aux  devoirs 
publics  , ÔC  qui  , dans  fon  alliance  avec  le  pré- 
jugé , appelle  cela  un  privilège. 

La  première  fois  qu’on  veut  introduire  Pefprit 
national , c’eft  une  forte  de  création , qu’il  faut 
rattacher  à ce  qui  exifte  dans  le  cœur  de  l’homme. 
C’eft  ainfî  que  l’éloquence  feroit  une  chimere  , s’il 
$ie  fe  trouvoit  pas  dans  lame  des  auditeurs , quel- 
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que  rapport  fecret  avec  les  idées  & les  fentimëns 
qu'on  leur  préfente.  On  ne  fait  rien  de  rien. 

S’il  eft  donc  un  point  par  où  le  peuple  s’inté- 
refle  encore  à la  chofe  publique,  c’eft-là qu'on 
doit  attachera  la  chaîne  de  la  conftitution  future, 
ïl  faut  l'avouer  , peu  d’hommes  s’intérefleroient 
beaucoup  à l'adminiftration  de  l'état,  s'il  n’y  avoit 
jamais  de  contribution  à fournir.  Hélas  ! c'eft 
prefqu'uniquement  par  ce  côté  que  nous  Tentons 
encore  notre  exiftence  civile  : c'eft  donc  fur  ce 
côté  feul  qu'il  convient  de  fonder  l'édifice  natio- 
nal. Nous  n'aurons  , à la  fin  , des  citoyens  , qu'en 
commençant  par  admettre  les  calculateurs. 

Dans  certains  pays , chaque  individu  peut  fenir 
avec  un  cœur  qui  fent , une  tête  qui  penfe  , 8c 
une  ame  qui  veut.  L'intérêt  public  pourra  s'y 
mefurer  à-peu-près  fur  le  nombre  des  perfonnes. 
Le  moins  riche  8c  le  plus  opulent  y feront  égaux, 
lorfqu'ils  apporteront  tout  leur  être  ; car  il  n'y  a 
point  de  différence  entre  deux  hommes  qui  , fe 
livrant  en  entier  , éprouvent  un  intérêt  égal  à 
tout  leur  amour-propre.  Remarquez  , cependant, 
que  dans  les  anciennes  républiques , il  y avoit  des 
capite  cenfi  , des  prolétaires  , réduits  au  moindre 
degré  de  l'influence  publique  , tant  l'intérêt  per- 
sonnel a toujours , & par  tout  , été  la  mefure  des 
affections  humaines  ! Jugez  donc  des  gouverne- 
mens  modernes.  Les  grandes  erreurs,  en  politique, 
viennent , ce  me  femble  , de  ce  qu’on  a les  mœurs 
de  fon  temps  avec  les  principes  d’un  autre.  Cette 
difcordance  eft  comme  celle  qui  fe  rencontre  fou- 
vent  dans  le  même  homme  , entre  fon  efprit  88 
fon  caraCtere  ; ils  nuifent  à leur  développement 
réciproque  , 8c  cela  met  la  vie  entière  dans  une 
contradiction  perpétuelle.  Voilà  ce  qu’il  faut 
éviter. 

J’ajoute  qu'il  n'y  a rien  qui  foit  plus  certain  que 
lafomme'dës  contributions,  rien  de  plus  dou- 
teux que  la  population  réelle.  Les  calculs  fondés 


les  tables  de  naiflance  Sc  de  mort  , ne  font 
que  des  conje&ures  i ils  varient  des  villes  aux  cam- 
pagnes , des  montagnes  aux  plaines  , des  pays  mal 
Jains  aux  cantons  falubres.  Pour  la  France,  les 
opinions  fe  jouent  entre  dix-huit  & vingt-fix  mil- 
iions.  La  population  fuppofée  comprend  les  gens 
lansaveu,  les  vagabonds  , les  mendians  , la  fen- 
nne  des  hôpitaux  , la  peuplade  des  priions  Sc  mai- 
ions  de  force  , la  horde  des  malfaiteurs. 

Joignez  que  , h le  gouvernement  ne  fait  pas 
dre  lier  d’avance  des  tableaux  de  population  , 
pour  les  provinces , les  diftriéts , les  villes  , bouigs 
oc  villages;  s il  ne  donne  pas  ces  tableaux  pour 
des  vérités  fures  ; s’il  ne  fe  compromet  pas  au 
point  de  commander  d’y  croire  , les  proportions 
eront  impofïibles  à établir  ; au  contraire  , les 
contributions  font  conftatées  par  des  rôles  , cha- 
que bailli , chaque  juge  en  auront  une  copie  ; 
ns  appliqueront  facilement  , à chaque  lieu  , la 
loi  qui  leur  eft  tracee  , l’œuvre  ie  fera  par-touc 
a la  fois  ; Sc  chaque  procès-verbal  contenant  le 
releve  des  fommes  3 prouvera  l’obfervacion  de 
la  réglé. 

Ce  font-Ià  mes  principales  raifons  de  préfé- 
rence , pour  le  plan  que  j’ai  fuivi. 

Mais  , tandis  que  je  me  livre  à ces  réflexions  , 
quel  bruit  extraordinaire  vient  frapper  mou 
oreille  ? Quelle  nouvelle  alarmanre  vienc  trou- 
bler mon  repos  ? Le  roi  a recommandé  la  defti- 
riee  de  la  nation  a 1 aflemblee  de  Mrs.  les  riora- 
blcs  ; jl  les  interroge  fur  l’opinion  publique.  Eft- 
li  vrai  que  nous  foyions  en  per  1 * devoir  atta- 
quer le  droit  imprefcriptible  d’une  jufte  repré- 
fentation  ? Je  me  rappelle  cette  phrafe  du  dif- 
cours  du  miniftre.  Par  une  fengularite  qui  hono- 
rera  notre  fiecle  & la  nation  françatfe  , c’eft  dans 
une  affemble'e  dont  prefque  tous  les  membres  jouif- 
fent  des  privilèges  de  la  noblejfe  , que  les  quej - 
tiotis  feront  traitées  avec  le  plus  d3 imparti  alite \ 
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J’aî  la  cette  phrafe  avec  attendriffement  , 8£ 
j’avois  de  la  confiance  : fera -t-elle  trompée  } Eft- 
ce  une  illufion  que  la  nation  s’eft  faite  à elle- 
même  ? & ces  deux  grands  ennemis  de  tout  bien  , 
l'intérêt  & le  préjugé  , font-ils  là  , pour  altérer 
de  leur  fouille  profane  la  pureté  d’une  noble  affem- 
blée  , qui  a un  miniftere  fi  augufte  à exercer  ôc 
des  devoirs  fi  faints  à accomplir  ? Avant  de  fe 
réfoudre  à la  confulter,  auroit-il  fallu  fonger,  que 
le  bonheur  de  la  nation  toute  entière,  n’eft  pas  tou- 
jours allez  cher  à des  hommes  , qui  ont  des  droits 
particuliers?  Combien  ce  foupçon  me  pefe!  Combien 
cette  penfée  m’afflige!  Je  les  rejette  loin  de  moi  5 
non,  nous  n’avons  rien  à craindre  : fi  le  Roi  avoit  pu 
interroger  la  nation  avant  que  la  nation  fût  afîemblée, 
il  n’auroit  pas  convoqué  les  notables  } ils  ne  doi- 
vent être  , ils  ne  font  que  les  organes  Ôc  les  canaux 
de  l’opinion  publique  , ils  le  favent  : les  confé- 
rences des  bureaux  ne  font  rien  encore}  ils  n’ont 
point  opiné  , mais  feulement  préparé  ; la  délibé- 
ration toute  entière  eft  à prendre  dans  TalTemblée  , 
générale  , nul  avis  n’eft  formé  } Ôc  li  l’erreur 
s’eft  gliftee  dans  cette  efpece  de  converfation  préa- 
lable, eh  bien  , il  ne  faut  que  la  réfuter  ÔC  la  com- 
battre : chacun  peut  changer  d’idées } ÔC  chacun 
changera  s’il  eft  défabufé. 

On  affure  que  la  penfée  , la  plus  générale  , a 
été  que  , quatre  cents  mille  eccléfiaftiques  ôc  cinq 
cents  mille  nobles  doivent  avoir  , dans  les  états-gé- 
néraux , deux  fois  autant  de  députés , qu’une  na- 
tion de  vingt- trois  millions  d’hommes. 

Pour  excufer  cette  effrayante  difproportion  , on 
a dit  : c'efî  la  forme  ancienne . 

Je  dis  que  ce  n’eft  pas  la  forme  ancienne , mais 
la  violation  de  cette  forme. 

Je  dis  , qu’en  1356 , fur  huit  cems  députés  } il 
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s'en  trou  voit  quatre  cents  du  tiers*  état  \ qu’il  avoit , 
en  1483  , cent  dix-huit  députés  , contre  quatre- 
vingt  fix  & quatre-vingt  huit  \ en  1576  , cent  cin- 
quante , contre  cent  quatre  ÔC  foixante  douze  5 
en  1588  , cent  quatre-vingt  douze  , contre  cent 
trente-quatre  ÔC  cent  quatre-vingt  \ en  1614  , cent 
quatre-vingt  cinq  , contre  cent  quarante-quatre  ÔC 
cent  vingt-huit. 

Cela  ne  préfente  aucune  réglé  de  proportion  ; 
mais  toujours  , la  députation  des  communes  a 
furpafte  celle  de  chacun  des  ordres  privilégiés. 

Qui  auroit  pu  s’attendre  qu’à  la  fin  du  XVIIIe* 
fiecle  , dans  le  temps  St  dans  le  centre  des  lu- 
mières, fous  prétexte  de  fuivre  la  forme  ancienne, 
on  en  viendroità  la  méprifer  , pour  retrancher  à 
la  nation  ce  quelle  poftede  , pour  la  dégra- 
der , au  lieu  de  lui  reftituer  tous  fes  droits. 

Les  partifans  de  ce  fyftême  , que  la  féodalité 
la  plus  fauvage  n’avoit  jamais  imaginé  , allèguent 
le  texte  des  lettres  de  convocation  \ ils  difent  que 
c’eft-làle  droit  , 8t  que  la  licence  d’envoyer  plus 
de  députés  n’eft  qu’un  fait  qu’on  doit  mettre  à 
lecart. 

Et  la  raifon  , l’équité  , l’humanité  , le  droit  na- 
turel , dont  les  faits  fe  font  toujours  rapprochés  } 
ce  n’eft  donc  rien  à lenr  avis  ! Et  l’inégalité  , l’op- 
preftion  , l’aviliftement  de  la  nature  humaine  , que 
ces  faits  ont  toujours  tempéré  , adouci  , corrigé 
jufques  dans  les  ficelés  de  la  barbarie  j ce  feroient 
donc  des  lois  facrées  dans  le  nôtre  *,  s’il  en  étoit 
ainh,  vantons  nous  de  nos  progrès , nous  qui, ré- 
trogradant lorfque  l’Europe  avance  , irions  nous 
replonger  , par  principes,  dans  des  ténèbres  plus 
épailfes  , que  celles  des  régnés  de  Philippe-le-Bei 
& du  Roi  Jean. 

Recourons 


Recourons  à la  raifon  la  plus  /impie  & la  plus 
pure. 

Je  vois  trois  chofes  qui  conftituent  la  forme  de 
la  convocation  de  1614.  La  diftin&ion  des  ordres, 
les  aïTemblées  par  bailliages , 6c  la  liberté  dont  on 
a ufe , dans  chacune  d’elles , d’envoyer  plus  ou 
moins  de  députés  : fi  ce  n’eft  pas-là  tout  , qu’on  le 
dife  nettement  5 finon  que  l’on  convienne  que  telles 
font  les  anciennes  formes , 6 1 qu’il  n’y  en  a pas 
d’autre  $ je  demande  de  la  précifion  dans  les  idées  5 
car  j’entends  parler  continuellement  de  la  forme 
de  1614 , fans  qu’on  détermine  en  quoi  elle  con- 
fifte. 

L’on  me  conredera  peut-être  que  la  liberté 
dont  je  parle  fût  de  la  forme  de  1614.  Eh  bien  1 
je  foutiens  qu’elle  en  faifoit  partie  , & je  le  prouve. 

Les  lettres  de  convocation  qui  demandoient  un 
député  de  chaque  ordre  , on  l’appelle  une  loi , 8>C 
ce  n’en  fut  pas  une.  La  députation  d’un  plus  grand 
nombre , on  l’appelle  un  fait , ôc  c etoit  une  réglé , 
à cette  époque. 

* La  lettre  ne  fut  pas  une  loi  , dans  le  fyftême 
des  notables , qui  penfent  que  le  Roi  ne  peut  pas 
régler  à volonté  la  compofition  des  états-généraux  5 
elle  ne  fut  point  une  loi , félon  les  principes  de  la 
Bation  , qui  n’en  reconnoît  que  dans  les  édits , 
déclarations  & lettres  patentes  enregiftrées.  Elle 
ne  fut  point  une  loi , puifque  le  Roi  , qui  deman- 
doit  , en  1560  , au  moins  un  député  de  chaque 
ordre  , n’a  dû,  ni  voulu,  en  1576,  & depuis, 
réduire  la  compofition  des  états-généraux , à un 
feul  député  , ni  plus  ni  moins . Elle  ne  fut  point 
une  Ipi , puifque  ,-  trois  fois  confécutivement , le 
Roi  a fouffert  l’ufage  d’envoyer  plus  de  députés. 

La  liberté  du  nombre  fut , tout  au  contraire  * 
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le  droit  national  d’alors j ce  n’étoit  ni  un  pur  fait  ? 
ni  une  licence  , comme  on  l’a  dit  -,  car  les  états- 
généraux  font  maîtres  de  fe  conftituer  , comme 
ils  veulent  \ c’eft  le  grand  principe  , on  ne  le  niera, 
pas.  Or  , les  états  ont  fait  plus  que  tolérer  ces 
élevions  arbitraires  j ils  en  ont  prononcé  , à cha- 
que fois, -la  validité.  A l’ouverture  , un  bureau  a 
été  chargé  de  vérifier  les  pouvoirs  ,*  tous  les  dé- 
purés ont  paffé  par  cet  examen  , pas  un  feul  n’y  a 
échappé.  Eh  bien  ! les  cinq  députés  du  tiers-état 
du  Rouergue  , contre  un  du  clergé  8t  un  de  la 
noblelfe  ; les  cinq  repréfentans  du  tiers  état } fur 
huit  , envoyés  du  Lyonnois  ,*  les  trois  du  tiers- 
état  , fur  cinq  , députés  par  fept  ou  huit  baillia- 
ges ; les  deux  du  tiers-état  , fur  quatre , députés 
par  vingt-quatre  autres,  ont  fubi  cette  épreuve; 
ils  ont  tous  été  jugés , admis  , autorifés  par  l’afi- 
fembiée  nationale.  Si  l’on  connoît  quelqu’autorité 
fupérieure  à celle-là  , fur-tout  dans  cette  matière  , 
qu’on  me  le  dife  ; il  n’y  en  a aucune  : ainfi  la  li- 
berté du  nombre  des  députés  n’eft  point  une  li- 
cence } c’eft  une  réglé  , qui  fut  bonne  ou  mati- 
vaife  , mais  légale  ; ce  n etoit  point  un  pur  fait , 
mais  un  droit  reconnu  , confacré  par  la  puilfance  , 
qui  pouvoit  feule  en  décider. 

De-là  , que  fuit-il  ? Une  chofe  fort  remarqua- 
ble j c’eft  que  , fi  l’on  ordonnoit  à chaque  bail- 
liage d’envoyer  aujourd’hui  autant  de  députés  pré- 
cifëment,  qu’en  l’année  1674,  par  cela  feul  qu’on 
V ordonnerait  , la  forme  de  1614  feroit  violée  ; 
car  on  leur  ôteroit  par  là  la  liberté  qu’ils  avoient 
alors.  Leur  commander  de  vouloir  , en  1789  , ce 
qu’ils  ont  voulu  Librement  , il  y a cent  foixante- 
quinze  ans , ce  feroit  anéantir  le  droit  de  vouloir 
ce  qui  jeur  plaît  aujourd’hui.  La  liberté  étoit  la 
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forme  de  ce  temps } la  contrainte  en  feroit  donc 
la  violation  : ÔC  voilà  comment  on  ne  s’entend 
pas  foi- même  , lorfque  , fans  analyfer  les  idées, 
on  dit  qu’on  veut  fuivre  la  forme  de  1614. 

Qu’on  y prenne  garde  , je  ne  dis  pas  , à beau- 
coup près , que  cette  forme  fi  bizarre  ne  doive 
pas  être  changée  } mais  je  dis  qu’en  bornant  la 
liberté  , d’une  maniéré  quelconque  , loin  de  le 
rapprocher  de  la  forme  ancienne  , on  s’en  éloi- 
gnera. L’objet  efi:  aflez  important  , pour  tâcher 
d’éviter  les  fophifmes  , ÔC  pour  mettre  quelque 
logique  dans  nos  raifonnemens. 

Chofe  étrange  / Les  lettres  de  convocation  ne 
feroient  une  loi , que  fur  la  proportion  des  dépu- 
tés de  chaque  ordre  } ÔC  elles  n’en  feroient  pas 
une , pour  celle  des  députés  des  bailliages.  En 
effet , on  incline  à les  diftinguer  par  leur  éten- 
due , ÔC  à demander  neuf,  fix  , trois  députés, 
félon  la  grandeur  de  ces  bailliages.  Cela  eft  fort 
jufte  , fi  l’on  fuit  de  bonnes  réglés  de  proportion  5 
mais  i quoi  ! les  lettres  ne  difent-elles  pas  à tout 
bailliage  , grand  ou  petit , d’envoyer  un  député 
de  chaque  ordre  ? Comment  donc  la  vénération 
pour  ces  lettres , défendroit-elle  de  toucher  à la 
proportion  des  ordres , ÔC  s’affoibliroit-elle  enfuite, 
au  point  de  permettre  qu’on  touchât  à la  propor- 
tion des  pays  ? Voilà  certainement  deux  mefures  ; 
font- elles  juftes  , font-elles  raifonnables  ? Et  n’eft- 
on  pas  tenté  de  croire  un  peu  , que  des  privilégiés 
confentent  à l’un  de  ces  changemens , parce  qu’ils 
n’y  font  pas  iutéreffés , mais  qu’au  fond  , réfiftant 
à l’autre  par  l’inftinét  de  l’intérêt , ils  tâchent  de 
croire  qu’ils  ne  veulent  que  refpe&er  les  formes, 
fans  appercevoir  combien  ils  fe  contredirent  ? 

Je  reviens,  Sc  je  dis  que  des  crois  caraderes 
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de  la  forme  de  1614  , il  y en  a deux  qui  réprou- 
vent aucune  difficulté  \ favoir  , la  diftincftion  des 
ordres , & la  convocation  par  bailliages.  Sur  cela  , 
tout  le  monde  eft  d'accord.  Il  ne  s'agit  que  du 
troifieme  ; & voici  , en  derniere  analyfe > la  ques- 
tion à réfoudre  , réduite  à fes  termes  les  plus 
précis. 

Laiflera-t-on  à chaque  canton  repréfenté  , à 
chaque  aflemblée  d'éleétion  la  faculté  arbitraire 
qu'ils  pofledoient  Ce  donner  plus  ou  moins  de 
repréfentans  aux  états  généraux  , 8c  d’en  prendre 
plus  ou  moins  , à volonté  , dans  chacun  des  ordres 
de  la  nation  ? 

Le  parlement  a fait  un  a&e  digne  de  fa  fagefle  , 
en  réclamant  pour  que  les  état  s -gêner aux  fujfent 
régulièrement  convoqués  & compofés  , & ce  fuivant 
la  forme  obfervée  en  1614.  Par-là  un  cercle  eft 
tracé  autour  de  l’efprit  fyftématique  & des  projets 
miniftériels  : il  eût  été  trop  dangereux  de  livrer 
aux  volontés  arbitraires  la  formation  de  l'aflem- 
blée  nationale  ; une  induftrie  , cachée  dans  cette 
compofition,  auroit  pu  préparer  de  loin  les  plus 
funeftes  influences  : mais  c'eft  l’amour  de  la  Ration 
& le  foin  de  fon  bonheur  , qui  ont  infpiré  aux 
magiftrats  ces  précautions  paternelles.  Gardons- 
nous  de  croire  qu'ils  aient  voulu  prefcrire  une 
fervile  obfervation  des  ufages  , les  plus  contraires 
à la  raifon  8c  au  bien  public.  C'eft  une  repréfen- 
tation  nombreufe  , libre  , univerfelle  8c  propor- 
tionnée qu’ils  défirent , 8c  non  un  mélange  confus 
8c  indéterminé  d’hommes  envoyés  de  tous  côtés  , 
par  le  hafard  ou  le  caprice,  fans  rapport  avec 
l’influence  des  ordres  , ni  avec  la  force  des  pro- 
vinces. 

Confervez  donc  la  diftinélion  des  ordres  , & 
convoquez  par  bailliages  ; vous  aurez  obfervé  la 
forme  de  1614  , en  tout  ce  qui  peut  appartenir  à 
la  conftitution  ; mais  cette  liberté  de  fantaifie  , 
dont  jouiflbit  chaque  bailliage , feroit  le  comble 


du  délire,  fi  ce  n’étoit  pas  le  dernier  degré  de 
cette  inattention  , dont  la  France  n’a  laide  voir 
que  trop  d’exemples.  Bien  plus  , la  liberté  donc 
je  parle  n’avoit , du  moins  alors  , que  le  grand 
inconvénient  des  difproportions  les  plus  choquan- 
tes ; mais  elle  auroit  aujourd’hui  un  autre  effet  , 
abfolument  deftru&if  de  toute  affemblée  natio- 
nale. Autrefois , l’empreffement  n’étoit  pas  grand, 
de  fe  rendre  aux  états-généraux  ; maintenant  il  eft 
extrême.  De  toutes  parts  les  efpérances  s'éveillent, 
le  defîr  s’anime  3 l’ardeur  éclate  ; & fi  vous  voulez 
voir  la  France  entière  accourir  & tomber  dans  la 
ville  de  convocation  , un  moyen  fur  3 c’eft  de 
laifferaux  bailliages  & fénéchauffées  cette  liberté, 
dont  ils  jouifioient  en  1614. 

Il  faut  donc  la  retrancher  , cela  eft  évident  ; car 
il  n’y  a pas  même  à délibérer  , fur  l’obfervation  de 
ce  qui  feroit  phyfiquement  impoflible.  Mais  fou- 
venons-nous  que  , par  l’effet  de  cette  nécefïité  , 
nous  nous  éloignerons  , en  ce  point , des  ufages 
de  l’autre  fiecle  : il  faudra  y fubftituer  des  réglés 
& des  proportions  quelconques  ; il  n’en  a jamais 
exifté  dans  la  forme  ancienne  ; il  ne  s’agit  donc 
plus  ici, de  fe  prévaloir  de  cette  forme,  puifqu’elle 
nous  abandonne  , & nous  voilà  réduits  à faire 
ufage  de  notre  bon  fens.  Plus  d’exemples  à citer , 
plus  de  faits  à compiler  , plus  de  réglés  écrites  ; ce 
qui  doit  régner  déformais  fur  nous  , dans  ce  ré- 
glement des  proportions  , c’eft  la  raifon  & l’opi- 
nion publique. 

Ceci  eft  important.  Les  magiftrats , chargés  du 
dépôt  de  nos  lois  , ont  veillé  fur  la  conftitu- 
tion  : dans  la  forme  de  1614  , il  ne  peut  y avoir 
de  conftitutionnel  que  les  ordres  & bailliages,*  voilà 
donc  ce  que  le  parlement  a mis  en  fureté  par  fon 
arrêt.  L’abandon  du  nombre  &.  de  la  proportion 
des  députés  , aux  caprices  de  toutes  les  affemblées 
d eîe&ion  , abandon  déraifonnable  , inique  , ÔC 
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démontré  impoflîble  aujourd’hui  , ne  peut  pas 
faire  partie  de  la  conftitution  françaife  , que  met- 
tre à la  place  ? Voilà  fur  quoi  le  Roi  a jugé  à pro- 
pos d’appeler  les  lumières  de  MM.  les  notables  : 
ce  qui  efi  de  la  conflitution  n’eft  pas  de  leur  ref- 
fort  5 nous  avons  nos  magiftrats  : ce  qui  retombe 
fous  l’empire  de  la  pure  raifon  & de  l’opinion  na- 
tionale, c’eft  là  l’objet  de  leurs  travaux. 

Je  dis  de  l’opinion  nationale  $ en  effet  , qui 
peut  douter  que  le  Roi  n’eût  confulté  la  nation 
même,  fur  la  formation  de  la  grande  aiïemblée  ; 
fi  , avant  d etre  réunie  , elle  pouvoir  donner  fe s 
fuffrages  ? Qui  peut  douter  que  , fi  l’opinion  uni- 
verfelle  étoit  connue  , elle  ne  di&ât  la  décifîon  fu- 
prême  ? N’efl-il  pas  clair  que  la  proportion  entre 
les  cantons  du  royaume , & la  proportion  entre  les 
ordres  , devroient  être  déterminées  fur  le  vœu 
général  , qui  ne  peut  ni  errer  ni  tromper , fi  ce 
vœu  étoit  parfaitement  manifefte. 

Voici  donc  ce  que  je  conçois.  MM.  les  notables 
ne  font  point  appelés  auprès  du  trône  pour  pro- 
noncer un  jugement  , on  le  fait  } pas  même  pour 
dire  leur  avis  perfonnel  , 8c  pour  mettre  leur 
opinion  à la  place  de  l’opinion  publique.  Sans 
cela  , en  rendant  juftice  à la  pureté  de  leur  zele , 
on  devroit  trembler  néanmoins  des  piégés  adroits , 
que  l’intérêt  peut  tendre  à la  raifon  des  plus  fa- 
ges  : mais , convoqués  pour  apporter  aux  pieds  du 
monarque , de  toutes  les  parties  du  royaume  , ce 
qu’ils  favent  de  cette  opinion  qui  gonverne  $C  les 
nations  8t  les  bons  rois  , je  vois' en  eux  des  té- 
moins j 8c  s’ils  envifagent  du  même  œil  que  moi 
leur  faint  miniflere  , s’ils  croient  n’avoir  en  effet 
qu’un  témoignage  à rendre,  on  ne  pouvoit  pas  choi- 
sir un  organe  plus  pur  , & je  n’ai  rien  à craindre, 
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J’ai  expliqué  ce  que  je  penfe  fur  la  proportion 
entre  les  bailliages , &.  j’ai  dit  mes  raifons.  Quant 
à la  proportion  des  députés  de  chaque  ordre  , 
j’ai  auffi  développé  les  motifs  qui  me  perfuadenc 
que,  pour  légalité  des  forces  de  la  commune,  il 
faut  qu’elle  ait  une  fupérioritë  de  nombre  : mais 
on  parle  de  la  réduire  à un  tiers  de  la  repréfen- 
tation  nationale  : ce  ne  font  jufqu’ici  que  des  con- 
férences tenues  dans  les  bureaux  j les  avis  fe  for- 
meront feulement  à i’aflemblée  générale  } rien  n’eiï 
fait  encore  ; proprement  il  n’y  a point  d’opinions 
données  : mais  'n’importe.  Il  s’agit  de  la  deftinée 
de  la  nation  } dans  de  fi  grands  intérêts  , toute 
incertitude  eft  un  danger  , toute  inquiétude  eft  un 
tourment , toute  vérité  eft  un  devoir. 

Je  parcours  donc  de  nouveau  tous  nos  états- 
généraux.  Dans  le  XlVe  fiecle  , je  vois  une  moi- 
tié des  députés  , tirés  du  tiers-état  \ dans  tous , 
fans  exception  , les  députés  de  la  commune  ont 
été  fupérieurs  aux  députés  de  chaque  clalfe 
privilégiée.  J’ai  dit  que  les  anciennes  lettres  de 
convocation  appeloient  au  moins  un  député  de 
chaque  ordre  ,*  j’ai  prouvé  que  les  dernieres  n’ont 
rien  changé  , quant  au  droit  de  la  nation  ,*  j’ai 
prouvé  que  le  fait  eft  devenu  la  loi , par  le  juge- 
ment formel  des  aftemblées  nationales:  loin  donc 
qu’on  puifle  prétendre  qu’un  nombre  égal  de  dé- 
putés de  chaque  ordre  foit  de  la  conftitution 
françaife  , ce  qu’il  y a de  conftirionnel , au  con- 
traire , c’eft  que  les  députés  du  tiers-état  l’empor- 
tent en  nombre  fur  ceux  de  la  noblefîe  , comme 
fur  ceux  du  clergé. 

Dans  un  royaume  , en  effet  , qui  n’a  point  de 
-code  de  fon  droit  public,  les  ufages  conftamment 
©bfervés  en  tiennent  lieu.  Réduire  les  députés  de 
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chaque  ordre  à légalité  numérique  , ce  feroit  donc 
faire  à la  conftitution  une  plaie  mortelle , ce  feroit 
la  détruire  dans  la  partie  la  plus  importante  \ & 
n’en  doutons  pas  , les  magiftrats  , gardiens  de  nos 
lois , ÔC  défenfeurs  de  la  conftitution  , ne  le  fouf- 
friroient  pas  (i). 


( 1 ) ^our  rendre  la  vérité  plus  palpable  encore,  il  faut  re- 
marquer que  la  lettre  de  convocation  ou  fera  copiée  littérale- 
ment fur  les  anciennes  , ou  recevra  des  changemens  quel- 
conques. 

Si  elle  eft  copiée  littéralement  fur  les  anciennes , elle  fera 
entendue  de  la  même  maniéré  ; l’ufage  d’alors  fera  fuivi;  les 
iaflemblées  uferont  de  leur  liberté  accoutumée  , & de  chaque 
bailliage  il  viendra  un  nombre  indéfini  de  députés  de  chaque 
ordre , fans  aucune  proportion  , comme  autrefois , mais  un 
nombre  bien  plus  grand  , à caufe  de  la  difpofition  des 
elprits  , & fi  grand,  que  l’afTemblée  nationale  deviendra 
împoffible. 

Si  l’on  change  les  termes  de  la  convocation  , comme  cela 
fera  néceiraire  pour  éviter  cet  inconvénient , il  faut  convenir 
franchement  que  l’on  s’écartera  en  ce  point  de  la  forme 
de  1614.  O11  ne  fera  donc  plus  guidé  par  les  anciens  ufages, 
& il  faudra  fe  réfoudre  à confulter  la  raifon  & la  juftice.  Il 
y a deux  maniérés  de  changer  la  lettre  de  convocation  , ou 
en  faifant  dire  au  roi  que  les  alfemblées  d’éleftion  ny enverront 
qu'un  député  de  chaque  ordre,  & ne  pourront  pas  en  envoyer 
davantage , ce  qui  enlevera  une  partie  de  la  repréfentation 
d’ufage  à la  commune , toujours  fuperieure , dans  tous 
nos  etats-géneraux  , a chacun  des  deux  ordres  ; ou  bien  en 
faifant  dire  au  roi  que  les  aflemMées  d’éledion  enverront  un 
député  du  cierge  , un  député  de  la  noblejje  & deux  du  tiers- 
état , ce  qui  fera  conforme  à la  proportion  établie  dans 
les  états  de  135 <5  , a la  raifon  , à l’équité,  & à l’opinion 
publique. 

Il  faut  abfoîument  faire  l’un  de  fes  deux  changemens  : 
lequel  fera-t-on  ? Voilà  toute  la  queftion  ; il  n’y  en  a pas 
d’autre.  Ne  parlons  donc  plus  de  formes  & d’ufages  fur  cet 
objet  , puilqüe  nous  fournies  contraints  de  les  abandonner. 
Parlons  uniquement  de  ce  qui  eft  bon  , raifonnable  , utile  , 
de  ce  que  la  nation  defire  & rétlame.  C’eft  pour  faire  bien 
qu’il  faut  changer  , & non  pas  pou  faire  plus  mal.  Le  par- 

Eh! 


Eh  ! dans  quel  temps  encore  la  France  re- 
cevroit-elle  cette  cruelle  bleflure  ? Quand,  les 
droits  de  l’humanité  , mieux  connus  , rappro- 
chent tous  les  hommes  , adoucirent  leurs  pré- 
juges  , les  eclairent  fur  leurs  intérêts  récipro- 
ques , leur  montrent  le  bonheur  dans  l’union  6c 
dans  la  concorde.  Nous  l’avions  cru  , du  moins, 
que  l’efprit  humain  étoit  tout  pénétré  de  ces 
principes  j leroit  ce  une  erreur  ? faudroit  il  re- 
connaître que  les  barons  de  Philippe  - le  - Bel 
étoient  moins  barbares  que  nous  ? Quelle  eft 
grande  , la  révolution  qui  s’eft  faite  en  1303  ! 
La  commune  n’avoit  jamais  paru  dans  les  a £■ 
femblées  j elle  y vint  : vit-on  fuir  , indignés,  les 
prélats  Scies  feigneurs  ? Non  \ ils  confentent  à ce 
changement  fi  grand  Sc  fi  imprévu.  Ils  font 
plus  : dès  la  première  fois  , c’eft  avec  les  dé- 
putés des  bonnes  villes  que  les  barons  délibè- 
rent ÿ 5c  aujourd’hui  quelques  nobles  femblent 
nous  menacer  de  s’éloigner  des  états-généraux  , 
lî  les  droits  de  la  nation  font  fou  tenus,  par  au- 
tant de  défenfeurs  , que  les  privilèges  des 
ordres. 

N’efl-ce  donc  pas  l’opinion  publique  qui  doit 
regtier  ? Et  dans  quelle  époque  s’ed-eiie  mon- 
trée avec  un  plus  grand  éclat  ? Dès  1779  , les 

lement  n’a  point  entendu  que  l’on  confervât  de  la  forme 
de  . ce  impoflîble  de  paniquer  aujourd’hui  1 

mais  fi  dans  ce  changement  , au  lieu  de  prendre  le  parti  du 
bien  public  ,,  au  lieu  de  fe  conformer  à ce  qu’on  a fait  dans 
1 un  de  nos  états-généraux  , on  fuivoit  un  plan  auîïi  con- 
traire a ce  qui  s’eft  fait  dans  tous  , qu’à  la  juftice  & aux 
proportions  naturelles  , ne  doutons  pas  que  nos  ma<fiftrats  , 
animes  des  fentimens  qu’ils  ont  montrés  tant  de  fois,  ne 
vin  lent  au  fecowrs  de  la  commune  & de  la  conftitutioa 
nationale. 
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membres  de  la  commune  n’ont  ils  pas  forme  la 
moitié  des  affemblées  provinciales  de  la  haute 
Gtiienne  8t  du  Berri  ? Les  prélats  & les  nobles 
ne  font  ils  pas  réunis  avec  eux  dans  les  delibe- 
rations ? N’eft-ce  pas  en  nombre  égal  , que  la 
tiers  état  & la  claflè  privilégiée  compofent  les 
admimftrations  , créées  depuis  dix  huit  mois  itir 
toute  la  furface  du  royaume?  Les  états  de  cette 
grande  province  du  Languedoc,  ne  font- ils  pas 
formés  de  vingt-trois  évêques,  vingt- trois  ba- 
rons , & quarante  fix  députés  du  tiers  état  ? Un 
cri  ne  s’élève- t-B  pas  du  fein  de  cette  province  , 
pour  réclamer  une  formation  plus  nationale  en- 
core SC  plus  patriotique  ? Le  tiers  état  de  ^Breta- 
gne n’eft-il  pas  au  pied  du  trône  , pour  deman- 
der une  repréfentation  ail  moins  égalé?  Le  Ue- 
vàudan  , préfidé  par  un  évêque  , reprefente  ict 
par  un  eccléfiaftique  , ne  réçlame-nl  pas  tro.s 
députés  fur  cinq  ? Une  province  , livrée  a fon 
feul  efprit,  dégagée  de  toute  influence  étran- 
gère , ne  vient  elle  pas  de  prononcer  1 oracle  de 
fa  raifon  , fur  les  droits  dé  l’humanité  & des  na- 
tions ? L.es  trois  ordres  du  Dauphine  ne  viennent- 
ils  pas  d’écrire  au  roi  une  lettre  admirable  , li- 
guée de  l’archevêque  de  Vienne,  où  ils  deman- 
dent , en  faveur  de  la  nation  , prec.fement  les 
mêmes,  droits  que  nous  réclamons  dans  cet 
écrit  ’ Les  plus  grandes  idees  de  juftîte  8c  dor- 
ure public  , defcendues  foudainement  des  mon- 
tagnes , ne  courent-elles  pas  à préfent  dans  toute 
la  France  ',  ne  deviennent-elles  pas  la  rcg.e  ce 
toutes  les  réclamations  que  font  les  provinces  . 
Les  mêmes  demandes  ne  s’élèvent  elles  pas  -a  la 
fois  de  la  Provence  , du  Vivara-is  , de  1 Auver- 
gne  de  la  fénéchauflëe  de  Nifmes  , de  la 


Guyenne  , de  la  Normandie  ? Le  vœu 

les  clalTes  n’eft  il  donc  pas  bien  connu  ? P efc  > 

toute  la  noblelîe  du  royaume  ne  seft-elle  pas 

montrée  aflez  éclairée  fur  fes  véritables  interets, 

pour  fe  juger  plus  grande  à la  tete  un 

libre  & bien  conftituée  , que  dans  les  fortereffe 

de  . Tes  aveux  , ou  dans  les  antichambres  des 

cours  ? N’en  doutons  pas  ; oui  , la  vo  la  , cett 

opinion  publique  , que  le  prince  a voulu  conn 
tre  , fur  laquelle  il  a confulté  les  notables  , K 

dont  ils  font  tous  les  témoins. 

Si  l’on  fe  propofoit  de  régler  le  nombre  des  r 
préfentans  fur  celui  des  repréfentes  , ce  ne 
pas  la  moitié  des  députés  , ce  feroient  vingt  trois 
vingt-quatrièmes  que  les  communes  auro ent  a 

fournir.  Alors,  confondue  , anéantie  dans  lhu 

manité  toute  entiere  , la  claffe  pnvdegiee  ne  feroit 
rien.  Elle  exifte  ; les  diftina.ons  font  bonnes  darrs 
les  monarchies , il  faut  les  confervet  , P* 
ges  ne  font  pas  néceffaires  , mais  les  rangs  font 
indifpenfables.  Ce  n’eft  donc  que  légalité  d n- 
fluencë  que  la  nation  doit  demander  2>C  obtenir. 

Savez  vous  d’où  vient  l’iljufion  que  quelques 
privilégiés  parviennent  à fe  faire  Ul?  font  dupes 
des  mots  , comme, c'eft  l’ufsge.  Us  croient  être 
deux,  & ils  ne  font  qu’un.  Le  cierge  eft  dift.n&ue 
de  la  noblefle  par  des  forcions  particulières  , 
mais  à l’égard  de  la  France,  dans  tordre  civil, 
£ font  tous  deux  de  la  même  claffe.  La  nation 
ne  peut  fe  divifer  qu’en  deux  parues  , parce  qu  il 
n’y  a que  deux  intérêts  , celui  des  privileg.es  , 2C 
celui  des  non . privilégies.  Que  les  premiers  e 
fubdivifent , enfuite  , en  deux  , en  P - 

lieurs  portions  , la  grande  divil.on  geneta  ? “ en 
peut  pas  être  changée.  A quoi  tient  donc  1 erreur 


OU  la  vérité  ! Cette  idée°fi  fJmpIe  , fi  évidente  ' 
décidé  absolument  la  queftion  , elle  eft  féfo  ne 
1 to,  que  po(êe  : car  per/onne  n’imaginera  fû- 

'“7  ^ 

luDuviiee  en  deux  parties  , doive  obtenir  les  Jeux 
*“%  deS?™- «*«•"*  l’aflembi'ée  nationale. 

Quand  , ordre  privilégié  renoncerait  à fes  prê- 
tions ’o„brCeS  dr  f°n  lnfluence  dans  les  délibéra- 
lions  publiques  feroit  encore  une  iniuftice  8i  un 

VémeUk  Lfet  ’ r°Hn  ra,’g’  fa  Préémi^nce  dans 
Ï'  ’ nftneUrS  d0nt J°uit  » >«  faveurs  dont 
la  por.e  lui  eft  ouverte , les  préférences  pour  les 

d gnites  & ,es  places  , le  libre  accès  du  trône 
lui  donneraient  toujours  dans  la  légiflation  du 
oyaume,  dans  l’adminiftration  publique  dans  la 

K"r  f l”d!  ■ ?»  du 77 

' ticulïr^d  ff  Ua  en$  d£S  p,aces’  un  intérêt  par- 
t.culier , different  de  celui  de  la  commune  : il  fe- 
rait donc  neceffure,  dans  tous  les  cas,  que  l'in- 

?aimee/Ut  ba'mcée-  °n  ne  ^«oit  trof?  Jouer, 
ja.me  a en  convenir,  ceux  des  notables  , qui  on! 

expnme  le  vœu  de  renoncer  aux  exemptions  d’une 
P«mc  des  charges  publiques  ; mais  ce  n eft  là  qu’un 

pofé  6 d-V<EU  ’ & fi  1SS  ét3ts’8énérai«  étoient  com- 
pofcs  d une  maniéré  inégalé  , il  faudrait  s’atten- 
dre que  ce  vœu  ne  ferait  pas  rempli;  il  ne  reffe 

PfâE  Paf0le  géné,eufe  ’^ais  il  n’y  aurait 

Puifqu’il  eft  donc  impofiîble  de  conferver  aux 
bailliages  la  liberté  dont  ils  jouiffoient  en  1614  ■ 

r.S"e  Z&tj 

untverfel , félon  ceux  meme  de  la  conftitution  , 
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qui  maintient  & qui  balance  les  droits  de  la  na- 
tion , avec  les  prérogatives  des  premières  clalTes. 

Diminuer  le  nombre  des  repréfentans  que  la 
commune  a envoyés  dans  tous  nos  états-généraux, 
ce  feroit  retrancher  à la  fagefte  de  nos  peres , ou 
plutôt , enchérir  fur  les  temps  même  de  barbarie  , 
& ruiner  la  conftitution.  IJ  faut  donc  augmenter  ce 
nombre  : car  chaque  députation  ne  pouvant  être 
réduite  a un  feul  député  du  tiers-état  , puifque 
fouvent  elle  en  avoir  plus , on  eft  obligé  de  lui  en 
donner  au  moins  deux  : ce  fera  mettre  des  poids 
égaux  dans  la  balance  , montrer  le  XVIIIe.  fîecle 
dans  le  développement  de  fa  raifon , protéger  , 
affermir  , affiirer  à jamais  la  conftitution  du 
royaume. 

Et  voyez,  en  effet , les  conféquences  terribles  5 
qui  naîtroient  de  cette  égalité  numérique**,  entre  les 
députés  du  clergé  , de  la  nobleffe  Ôt  du  tiers- état  j 
égalité  apparente  qui  feroit  réellement  l’inégalité  la 
plus  injufte  , puifque  le  clergé  & la  nobleffe  ne 
forment , dans  la  nation  , qu’une  feule  clafte  de 
privilégiés  , à laquelle  on  attribueroit  deux  voix 
contre  une.  Il  feroit  à jamais  impoftible  à l’af- 
femblee  nationale  de  fe  réunir  , & de  créer  ainff, 
fans  nuire  à la  fubordination  des  rangs  , cette  pré- 
c le ufe  unité,  qui  rapproche  les  intérêts  , qui  adou- 
cit les  préjugés , qui  infpire  la  concorde  , Sc  fans 
laquelle  il  ny  a point  de  bonheur  public.  Cette - 
reunion  fi  defirable  eft  la  conftitution  françaife. 
C’eft  ainfî  qu’elle  a commencé. 

Les  barons , fous  Philippe-le-Bel  , ont  délibéré 
avec  les  fyndics  des  bonnes  villes  , fur  l’indépen- 
dance de  la  couronne , ÔC  fur  les  prétentions  am- 
bitieufes  du  Pape. 

C eft  enfemble  5c  de  concert , que  les  ordres  ont 
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délibéré  dans  ces  états  de  1355  , qui  Ont  établi 
tous  les  principes  de  l’impolkion  , ii  folemrtelle- 
ment  reconnus  aujourd’hui. 

Ceft  par  des  commiiïaires  des  ordres , réunis  en 
une  délibération  commune  , que  les  droits  natio- 
naux ont  été  courageufement  développés  en  13567 
Bc  fans  les  malheurs  de  la  France  , la  prifon  de 
fon  Roi  , les  troubles  & les  féditions  qui  l’ont  fui- 
vie  , le  champ  qu’elles  ont  ouvert  à l’habile  poli- 
litique  de  Charles  V , nous  daterions  delà  , cette 
forme  inébranlable  de  gouvernement , que  nous 
cherchons  encore. 

C’eft  en  l’aftemblée  générale  des  ordres  , que  les 
états  de  Tours  ont  déployé  la  vigueur  , à laquelle 
il  n’a  manqué  que  de  la  prudence  & de  la  fuite. 

Voilà  donc  notre  conftirution  primitive  j nos 
derniers  états  ne  nous  repréfentent  qu’une  confti- 
tution  dégénérée  , au  feiti  de  la  difcorde , dans  le 
trouble  des  guerres  civiles  , dans  la  divifion  des 
partis  , au  milieu  des  haines , du  fanatifme  , de 
l’ambition  ôc  des  révoltes.  Chofe  étrange  ! c’eft 
dans  la  France  déchirée  , qu’on  penfe  à chercher 
aujourd’hui  les  principes  qui  doivent  l’unir  j 5C 
parce  que  les  ordres  fe  fontieparés  l’un  de  l’autre  , 
dans  le  malheur  de  ces  temps  déplorables  , nous 
pourrions  oublier  qu’ils  étoient  unis  à la  pailfance 
de  nos  anciennes  aftemblées  ! Oublions  donc  âuftï 
que  les  premiers  états  où  le  partage  s’eft  fait , les 
états  d’Orléans  de  1560  , joiu  fait  une  protefta- 
tion  , qui  conferve  le  droit  eftentiel  & primitif  dé 
la  nation  , St  qu’invités  par  le  clergé  à ne  faire 
qu’un  cahier  cojnmun,  8t  à choiiïr  un  feul  orateur  > 
iis  ont  arrêté  que  l’innovation  qu’ils,  adoptoient , 
ne  nuiroit  pas  a ï union  & intégrité'  du  corps  des 
états. , & qti  il  n'en  advkndïok  aucune  difiifl&ion 
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nés  du 

reprefentation  , a fhiftoire  ne  donne  aucun 

avec  une  ardeur  dont  1 hitto.re  n nQmbre  de 

^eT^dL^yiêmës'de'  dWifion*  de  difcorde  , 

ssrjicZ»  si  . , , 

p»S“  ; S2K  'm*CSCsS  ; 

£wM=S=ï3^ 

sï  »»r«  *- 

vous^'po'-ù  faire  le  bonlieur  général  ; ils  ne  cher- 

cheniqrbii?u^v\ffti^an^^Vq^  ï”>  * 

k^econnoillancè  générale  ; les 

le  refpeét  dont  ils  jouitTent  égale  la  d.utce  k i cm- 
c’eft  à la  nation  qu  ils  appartiennent , 1 
naiffàncè  les  a placés  au-deflus  de  vos  «tes  , eut 

U-n*  -£b* 

fondes  ordres  eftinconltitudonnelle,  leur  bou- 

ChEh  bit  «nionTfalutaire , on  la  ren- 

droit  knpoffible  ",  en  donnant  deux  voix  contre 


nécelfaire  Ia  div:d°n  Ceroit 

qu'on  dit  qU2  leS  éta ts Té™  inevltrMe  5 & lorf. 

£«  de  fecompofer  cL8  er.aUX  feronr  >«  maî- 

liberer  en  commun  sïllT  ‘ S Voudr,onc  » de  dé- 
dit une  chofe  bien  peu  raffo^^l  P US  Ut'-'e  » 0,1 

ilberte  qu'on  leur  faite  en T^l  6 ’ pui^ue  la 
otermt  en  effet,  par  I f Par?le,’  °»  »•  leur 

ti°n  ; prefque  toutes  lesfde'SV^  leu,r  c°yofu 
. m°nde  à ce  fujer  r_  . qu  on  répand  dans 

fleux>  dé  renvoyer  k d,a"?  ^ cercle  vi- 

etats  tellement  conftitués'  A™*  \ %re  ’ a des 
viendroit  impraticable  o’h^  m “ ref°rffle  ^ de* 
uyez  de  l’attention  i«  ’ mes  conc'toyens  , 
iommes  p|us  dansied'mrT/”  Con,llre  i nc'JS  ne 
frivoles , où  un  mot  en  v P ces  conv«fations 
Pnt  te n oit  lieu  de  iufte.re  °''  '}n  a“Cre-  od  Pe(- 
imagination  brillante  Dr,„„’;°U  r Vlvac‘!é  d’une 
le  bon  fens  dénuÆ  ' ' fans  p«il  > écra- 
plus  de  paroles;  c’eft  de  I gra-Ces;  Ne  vo«s  payez 
du  Jugement  qu’U  Vous  ttTf  ’ î'  r«f°“  ’ 

Temps,  du  moins,  Tho-nm*  u^Pen^ez  pour  un 

piaifance  rendok  ’à  des  S ?“*  ^ Com* 

des  agremens  fans  utilité'  1 en«8le  > à 
cifion  , & uort-f?  p d s mors  fans  pré- 

vus êtes  venus  ' parlée  ’Spe?  jC  époque  où 

11  / va  de  votre  bonheuî  & ^d  * r°$  ?"«*• 
en  fa  ns.  nneur  & de  celui  de  vos 

chambres  , quTdeviendrcd^Tfî’  La  div,(îon  Par 
P.rb  dilpropomon 

à ceux  de  la  daffe  nrbiuf'  ? rfe  la  nation  , 

dèmblée  fi  attendueP des  ‘Stt-Sraw”™  ]'af' 
Jro.t  r.en  dans  ces  comices  , où  r0n  fe  ' , "" 

ce  faire  tant.  Cela  pff  frAe  r , ,°  *e  P^met 

ne  s’agir  pas  auionrd’h  ■ e a dé montrer . Il 

«s  doléances  vogues  que  chaalTeT  ’ de 

de  fon  bailliage  , que  cha5  F™  app0rtoit 
cilaque  ordre  pouvoir  re- 
fondre 
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fondre  rédiger  dans  fa  chambre  : un  cahier  à 
préfenter  par  le  clergé  , un  autre  cahier  de  la 
noblefle , un  troifieme  cahier  du  tiers  état  , ÔC 
s’en  aller  enfuite  , rien  affurément  n’étoit  plus  fa- 
cile j & toujours  rien  n’a  été  plus  inutile.  Ce  n’eft 
pas  de  cela  qu’il  s’agit. 

La  dette  nationale  , un  déficit  immenfe  , les 
befoins  d’un  grand  royaume  à approfondir  5 fes 
reflources  à mettre  en  aéfivité  des  proportions 
à établir  entre  les  provinces  ; la  réforme  de  l’im- 
pôt \ des  projets  de  légifiation  j la  conftitution  dé- 
finitive de  nos  afiemblées  nationales:  ce  n’eft-là 
qu’une  partie  des  grandes  chofes  qu’il  faudra  exé- 
cuter. Sans  concert  & fans  union  entre  toutes  les 
clafles  , cela  eft  évidemment  impofiible. 

Ne  comparez  donc  pas  notre  prochaine  convo- 
cation avec  une  feule  des  anciennes  $ c’eft-là  une 
des  grandes  erreurs  de  ce  temps. 

Qu’avoit-on  fait  jadis  pour  prévenir  les  abus  de 
la  délibération  par  chambre  ? Sur  tous  les  objets 
qui  touchent  la  nation  entière , fur  tous  ceux  qui 
intéreffent  les  ordres  en  particulier  , fur  l’impôt  , 
fur  les  prérogatives , il  avoit  fallu  accorder  un 
veto  à chacune  des  chambres  j remede  abfurde 
en  foi , mais  néceflaire  pour  corriger  une  autre 
abfurdité.  Dans  une  mauvaife  conftitution  , la  fa- 
geffe  même  ne  peut  faire  que  du  mal. 

Si  l’on  me  citoit  ces  trois  pouvoirs  , qui , dans 
une  ifle  voifïne  , fe  combattent  , fe  balancent , fe 
furveillent  & s'arrêtent  , & qui  ne  vont  qu  en- 
traînés par  rimpulfîon  du  torrent  des  affaires , on 
Tfauroit  pas  réfléchi  fur  la  différence  des  pofitions: 
là  , ou  des  circonftancss  extraordinaires  ont  une 
fois  contraint  tous  les  intérêts  de  s’accorder  à bâ- 
tir l’édifice  d’une  conftitution  dont  la  nation  eft 
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contente le  veto  n’empêche  rien  , il  ce  n’eft  de 
Ja  changer  trop  légèrement.  Mais  ou  rien  n’eft 
fait , où  tout  eft  à faire  , le  veto  , c’eft  la  mort* 

Suivez  donc  , je  vous  prie  , l’enchaînement  de 
tout  ceci.  Donnez  deux  voix  à la  clafte  privilé- 
giée ; à la  nation  , n’en  donnez  qu’une  \ l’aflenv* 
blée  générale  , la  délibération  par  tête  , feront 
phyliquement  iropofiibles  : puifque  nous  ferions 

contraints  de  délibérer  par  chambre  , il  faudrçjt 
ou  lailfer  à deux  chambres  le  droit  d’écrafer  $a 
troifieme  ? ce  qui  eft  abfurde  , ou  donner  à cha- 
cune un  pouvoir  d’oppofition  invincible , ce  qui 
eft  abfurde  encore,  parce  que  ce.feroit  frapper 
de  paralyfîe  l’aflemblée  nationale  ? dans  le  mo- 
ment où  J’a&iviré  la  plus  libre  lui  eft  absolument 
néceftaire. 

Voyez  que  de  maux  font  contenus  dans  un  mau- 
vais principe  , combien,  pour  les  éviter  , la. 
réflexion  eft  néceffaire. 

Mais  il  eft  à craindre  , dit-on  , que  la  repréfen- 
tation  de  la  commune  ne  devienne  immenfe,  que 
les  premiers  ordres  ne  foient  anéantis  , que 
le  royaume  ( en  vérité  je  l’ai  oui  dire  ) ne  dégé- 
néré en  démocratie. 

Rien  de  tout  cela  n’eft  à craindre  } le  peuple  3 
été  quelquefois  opprimé  , & il  a raifon  de  vou- 
loir ne  plus  l’être  , mais  il  y a trop  de  diftanea 
entre  fon  état  ÔC  la  domination  , fon  intérêt  même 
y eft  trop  contraire  , pour  qu’il  puifte  jamais  eji 
concevoir , ni  l’efpérance  , ni  l’idée.  Il  me  femklp 
qu’on  a dû  faire  des  raifonnemens  à-peu-près  fem- 
blables  à celui  que  je  réfute , lorfque  Louis-lc- 
Gros  délivra  quelques  portions  du  genre  humain 
des  chaînes  du  la  fervitude  $ car  la  prudeoçe  4? 
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grands  défordres  de  la  liberté.  c;nq  mil- 

g La  démocratie  d’une  nauon  de  v«g- ^ 

lions  d'hommes  » fous  le  80U  , ■ que  ;e  n’entends 
«arque  '•  J'avoue  de  bonne  foi  que^je  ^ 

pas  ce  que  cela  veut  dit  ,1  *mpofujon  de» 
mais  que  les  aftes  de  gouvernemen  P ^ yoUà 

ufurpés  par  le  Pe“Ple.£*  & il  paroît  que 

ce  qui  m’eft  incomprehe  f > expredions 

ce  mot  de  ^'«-"^v  atracher  aucuneldée  , & 
qu’on  prononce  fans  y , prëcifion  t 

Von  reçoit  avec  tout = ratie  , que 

£ Ton  favoïc  qu  n ny  même  eft  dans 

dans  les  pays  oh  le  gouvernemen- tm  à 

les  mains  du  peuple  ou  .1  .f  "JUment 
volonté  Tes  magiftrats  , mmrnandant  5 niais 
légiflateur  , mais  juge  , »Dn  ne  me  force- 

adminiftrateur , il  «e  fem  q ^ chimère, 
«oit  pas  de  combattre  un  au®  ' ^ 

Mais  pourquoi , en  Parl^“  !us  immt- 

force-r-on  de  penfer  aux  dangers  b en  p ^ ^ 

nens  de  VmJhcrMie  î -j*  ’utnes  ; fous  un 
exemples  , meme  dans  t y • k(s  qu'il 

fjuce  qui  (eIo‘terfolÿar;>rPoic  fûrement  pas  ,uf- 

"'T'S  & i ■ « f 1? 

SS^VA»’  ft55.t 

minution  du  ,!,n  entière  & de 

fctoit  i tat«deUn«,ou  e ^ 

toutes  fes  claffes  , eft  , ^ . i>intérêr  de  la 

prince  foit  bien  ordonnée > ia  po(Tede  , tandis 
commune  eft  que  le  prince ,fe“‘ «S, ordres  a été 

mlu  U «ucxcT pou? r^Vlo* 


4*  prendre  ; dam  fPc  ri  <u  ^ 

Ja  ^P«5matie  des  priieSa&  rU'Sie  ever°ient  »W 

auffi-tot  que  le  mafque  deütIOD'd»grands> 
VOUS  verriez  le  peuple  fe  r P Puh!me  eft  tombé, 

ro°P^ùes  ; to  uj  ou  rca  u con traT  P*™  de 

Piétés  cîalTes  , dés  que  ’e[Tj  * uniroi' 
viendrou  formidable.  J 6X065  du  fouvou;  de- 

* la  £«éd«  natio^reieXdefnaTnt  ,6  bonhe«r 
& 1 ariftocratie  des  premierefr^îr"16  “‘"i^nel 
conftlrufion  elt  celle  nûTles  fi  aff6w  La  bonne 

prime  avec  une  force  églle  Li  r “ ? les  ré' 

®nt  , comme  je  viens  de  le  Ai  ^°*  ¥ le  Peuple 

d empêcher  l'ariftocratie  • m -re  5 Jf  meme  intérêt 

les  privilégiés  & |e  Def ’|  ’ ,d  un  au're  côté, 

d'empêcher  le  defpot&n/  « T'  6 méme  intérêt 
fluence  des  privilégiés  “,J  d4  °us  fomentez  l'in- 
pie,  l’ari/iocratie  ne  fera  nas  i'”*  d°  Ce  k du  Peu- 
elevez  l’influence  du  neunlf62  P?  r""6  5 "ous 
des  privilégiés  , vous^nT  aP'deffus  de  celle 
ébranler  les  diftinaions  ' V-lfqUe  de  voir 
état  monarchique  : fi  vo.!_  "CCcda,res  dans  un 
«■«  & au  peuple’  ' , au* 

tenus  alors  L par  loutre  fif  Pafe',ie  ’ COn' 
wnt  craindre  ni  la  ’ j “e  vous  !aiïï'e- 
l.’excés  de  l'égalité  • P a"Ce  des  S^nds  , ni 
intérêt  qui  leuT  ft  ’abfoW  ’ paf  ™ 

four  vigilaticc  fe  tnnrl  ' commun,  route 

f*  .rW»i!;.“ïïr„’  “M?r'e!  ia"  * r» 

fes  lumières  qui  /ônr  - c ePm  ■>  éclairé  par 
c’a*»,  WprëS'lSm^^  dans  ^rosies 
Iront  que  le  bfen  puWifl  ^iutions  i «*  Pen- 
de tous  repofe  fij/la  m^  '"L » ' ïue  le  bonheur 
tiéceiîàire  que  le  mnll  baPe  > que  s’il  eft 
nitude  l’exercice  de  ia^mi'flr0^6  danS  Pa  p!é‘ 

«ne  puilîànce  foir  Jé Æg”  » ■-?■*  <»• 
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fond , qui , agitfant  à la  fois  dans  tous  les  cœurï* 

%£%  Sf'T* ,a  fer da  S5 

di  S & ,e  1 en  d une  concorde  inaltérable.  La 

feron  rPr^'ereS  Claffes  & Ia  fofce  du  Peuple 
feront  enfemble  comme  une  alliance  , qui  ne 

KLme  ?Ue  P°U-  ,e  bien-  Les  deu*  daflfer  , 
om  hJrT°  ’ apP7ees  » reconnoîtront  qu’elles 

men,  f " , Une  de  Pautre  ’ tous  leurs  meuve! 
mens  diriges  vers  un  feul  but,  fans  divifion  . 

tout  l’ce  oui  ’eft  ° h défian.‘;e  ’ upétetont  fortement 
man  j n U1.  ^on  5 *1  ne  faudra  pas  recom- 
mander  1 un,°n  elle  fera  l’effet  néceffaire  de  cet 

vetmn.derpCh°feS  ? & du  de  la  paix,  nous 

naZe  ilTh*  /a  pui^ce  & Ia  gloire  do-mo- 

blioné  Vi'^V®  .des  Clt°yens>  la  confiance  pu- 
blié ,&  la  fplendeur  dé  l’empire.  P ' 

fent  paroît.imP°n'ble  que  ces  vérités  rie  faf- 

J*  K r ,mprem°n’  lut  la  noble  affem- 

rom  n0tables’  Lorf^'i,s  * rappelle- 

*™d~sPlUS  ^ 

ues  aeux  ordres  j qu’en  f 356 , elle  en  a en  m. 

,7; •duAtantH  qUe  kl  *°*«**»  réunis,  que 

au  deffofs  de  dufn0mbre  de  «s  repréfemans  , 
audeilous  de  lufage  de  tous  les  liecles  , feroh 

fon  &°,nt'a,'re.a, la  conftituiiori  même  qu’à  la  rai- 

Z! *£  oXf  ,a  délibérationqcommunL 

zt: ïsï’ “ ™r“re'  «*  * '* 
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«w*,  mutuels,  & intéfêt  égal 

cÔDOTk*  ab»s  de  l’autgrité,  d’enfin  ropwonlj^ 

bfiquey  dont  les  gables  font  en  quelle  forte  le* 
rapporteurs  au  pied  du  trône  , retentit  umforme- 
n5t;&  tputes  les  par*ie*>  m*fê***»  •-_*£ 
doutq , Terreur  d’up  .moment  fe  difltpera  ,JKtk* 
premiers  idées  qui  fe  font  repandues  dans  d® 
fimples  .conférences 

du  moment»  où  il  faudra  repondre»  p . _ 

folemnel , à la  confiance  du  Rot , aux  efperane 
delà  nation  ,:&.Ù  f’atwnie  d®  lEuropé- 

je  finis  par  nne:  féflçxfon  qu  on  ne  dou :-J» 

perdre.de  vue,  Il  aP^u®nt  ,aux  t0ot 

feul*:,.-4e  régler  leur  conftitntion  definitive,  Tout 

ce.qlte.  le  .Ro,  pourra  ordonner 
fera  ôc  ne  doit  être  que  prpvtfotre;  ceft  r/fTT 
biée  nationale  à prononcer  for  la  qualité  des  dé- 
putés for  les  rapports  entre  les  provinces»  fo 
les  proportions  entre  les  elaffes  , for  la 
délibérations.  C’eft  utj  droit  • elfemiel 
pouvoir,  ne  peut  uforper  for  la  nanon  ; toat  te 
monde,  eft  obligé  de  de  reconnoitre  » niais  on  te 
lui  ravjroiten  effet. y. fi  l’on  fe  permette»  de  com- 
polr.  la  première  affemblée , de  maniéré  à déter 
miner  ou  plutôt  à forcer  fes  refolutions , par  la 

("“'ffs' 

cordée  à une  portion  des  citoyens.  L«  'eiuitat  ne 
peut  en  effet  fe  former  que  de  la  pluralité  des  opi- 
nions , 8t  elle  feroit  prévue,  elle  feroit  decidee 
M’avance  en  faveur  de  l’intérêt  qu  on  auroit  eu 

Si  «»*«  4«w™'-  Tou'  W"  t ?“•  ' 

-27m , «*  *«  te  *rnmm 

galité  parfaite  entre  tous  les  interets , le  mêla ^ g 
de  tous  les  préjugés , la  réunion  de  tous  Us  eta, ts, 
rinAMAfim  abfolument  pareille  des  privilégiés  «. 
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des  non  privilégiés , des  propriétaires  Si  de  ceux 
qui  ne  le  font  pas , des  habitans  de  la  campagne 
éc  de  ceux  des  villes , une  proportion  entre  les 
provinces  , fondée  fur  une  réglé  générale  dans 
toute  la  France  3 c’eft  la  feule  forme  provifoire  f 
qui  conferve  aux  états  la  liberté  de  délibérer  comme 
ils  voudront , de  fe  former  en  affemblée  générale  , 
jde  compter  toutes  les  opinions  : c’eft  la  feule  qui 
déroute  l’intrigue  , qui  ne  prévienne  éi  ne  pré- 
juge rien  , qui  n’incline  les  réfolutions  vers 
aucun  parti , qui  refpe&e  véritablement  la  liberté 
& l’autorité  de  la  nation,  qui  n’ait  rien  enfin  de 
fyftématique.  Toute  autre  compofîtion  , provi- 
foirement  adoptée  , influeroit  fbr  la  décifion  dé- 
finitive. On  parleroit  encore  du  pouvoir  national , 
mais  ce  feroit  en  ledétruifant  $on  paroîtroit  atten- 
dre fes  décrets , mais  ce  feroit  après  les  avoir 
diôés  en  effet  : en  donnant  le  nom  de  nation  à 
l’affemblée  qu’on  auroit  formée  à volonté  , on  par- 
viendroit  à mettre  fes  volontés  à la  place  de  celles 
de  la  nation  , on  réuffiroit  à revêrir  un  fyfîéme 
intéreffé  , des  apparences  de  la  fanôion  la  plus 
augufte.  Et  à cette  première  faute  irréparable, 
s’attacheroit  pour  jamais  la  chaîne  d’une  conftitu- 
tion  vicieufe  , qui  ne  pourroit  plus  fe  réformer, 
parce  que  les  intérêts  qui  l’auroient  conftruite  , y 
domineroient  toujours* 


